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LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le mardi. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRK HEOUBS avant les journaux de Paris. 

AVIS. — MM. les Actionnaires du Censeur ne s'étant pas 

trouvés en nombre suffisant à l'assemblée générale du 29 avril 

dernier, une nouvelle réunion aura lieu dans les bureaux du 

journal, à sept heures du soir, le samedi 15 du courant. 

MM. les Actionnaires absents sont priés de se faire représen-

ter dans la susdite réunion par un membre de la Société, en 

lui donnant une procuration spéciale. 

Il VON , MS » MAI 

Les crédits supplémentaires ont trop d'importance pour que 

nous ne suivions pas la chambre dans tous les développements 

de eette discussion intéressante à tant de titres. Et tout d'abord 

une simple remarque : Le budget des affaires étrangères af-

fecte une somme de 130,000 fr. aux missions extraordinaires, 

aux frais de voyages et de courriers, et voilà que les crédits ex-

traordinaires constatent une dépense nouvelle de 880,000 fr. 

pour ce service , c'est-à-dire que le gouvernement attribue à 

cet article six fois plus qu'il n'est autorisé à le faire. Sans discu-

ter l'opportunité, l'utilité d'une telle déptnse, n'est-il pas évi-

dent que nous sommes tout-à-fait en dehors du système cons-

titutionnel? La loi veut impérieusement que l'impôt soit voté 

par les chambres , non pas approuvé après sa perception , 

mais autorisé avant; nous savons tout ce que peuvent les or-

donnances royales à cet égard , mais qu'on y fasse attention , 

l'impôt indirect seul , par un surcroit de revenu tout-à-fait 

éventuel , peut couvrir cette dépense , sinon elle va grossir le 

déficit, ou forcer le ministre des finances à recourir à un em-

prunt. 
Un pareil mode d'administration doit-il durer? Est-il possi-

ble long-temps? Il commence par une extension illégitime du 

régime des ordonnances, mais comment finira-t-il? Calculez 

donc ses résultats. Que la guerre éclate, l'impôt indirect s'a-

moindrit immédiatement; que la récolte prochaine ne réponde 

pas aux espérances, le recouvrement des contributions direc-

tes devient impossible, et alors où en sommes-nous? de quelle 

manière faire face aux besoins? Nous marchons à un abîme, 

nous y tomberons. La mission en Chine a coûté cinq millions, 

et le chiffre total du commerce français dans ce pays n'est pas 

de quatre cent millefrancs;ainsi,lanationdépense une somme 

douze fois plus forte que la somme représentant non pas les 

bénéfices de nos négociants, mais la masse des affaires. N'est-

ce pas là le comble de l'absurde, la dilapidation poussée au 

dernier point?Ungouvernement qui agit de la sorte peut-il être 

pris au sérieux? 

Quand on reproche ces faits au ministère, comment répond-

il? Par des lieux-communs, toujours les mêmes depuis bientôt 

sept ans. On lui demande pourquoi nous avons perdu toute in-

fluence en Syrie , pourquoi nous n'osons plus y protéger les 

populations que la France a si long-temps défendues contre 

l'oppression; vous attendez une réponse précise, il n'en fera 

pas. Interpellé à ce sujet à plusieurs reprises dans ces der-

nières années, il a constamment refusé le débat;il le repousse 

encore aujourd'hui, toujours dans l'intérêt des Maronites, à ce 

qu'il dit. Mais qu'a-t-il donc fait pour eux depuis qu'il est aux 

affaires? Il n'a rien fait , rien tenté, rien osé. Il est venu du 

Liban des délégués qui lui ont expliqué la situation; ils n'ont 

rien gagné. Aujourd'hui il ajourne encore; il va envoyer une 

mission pour s'enquérir des faits, c'est-à-dire qu'il va dépenser 

encore des millions pour obtenir des renseignements qu'on lui 

a déjà donnés dix fois, pour apprendre des choses que per-

sonne n'ignore; il faut vingt jours pour aller de Marseille en 

Syrie, voilà sept ans qu'il eût pu faire acte de protectorat, il 

ne l'a pas voulu; il quittera les affaires sans avoir rien fait. 

C'est que ce cabinet , si vain de sa majorité , si orgueilleux 

au dedans , n'a point d'énergie au dehors. L'Angleterre con-

voite l'Egypte , elle a essayé de se créer une influence à Jéru-

salem en y envoyant un évoque protestant, elle a bombardé les 

places du pacha , et le gouvernement français n'ose pas se 

heurter à elle, recule devant elle. L'entente cordiale nous était 

si utile! Etait-ce la payer trop cher que de lui sacrifier notre 
inlluence en Orient? 

Ainsi donc, dilapidation des trésors de la France, amoindris-

sement de sa puissance à l'extérieur, voilà en quoi se résume 
le système. 

Après cela, M. Guizot n'est-il pas bien inspiré quand il dit 

que la politique française joue un grand rôle en Europe? Oui, 

un rôle de dupe. N'a-t-il pas bien raison quand il s'écrie : 

« Prenez garde que le rôle que vous avez joué ne change pas ! 

» Soyez plus conservateurs que jamais. Soyez plus fidèles que 

* jamais à la politique de non-intervention dans les affaires 
8 «'autrui, à la politique d'ordre sévère,et soyez sùrsque votre 

» crédit et votre influence y gagneront. » Grands mots vides de 

«eus.! Si vous n'agissez nulle pai;t, comment votre influence 

gfandira-t-elle? Ces paroles seraient absurdes si elles étaient 

sérieuses, si elles rendaient la pensée réelle du ministère. 

Mais elles n'ont pas même le mérite d'être vraies. Est-ce que 

•e ministère n'est pas intervenu en Espagne, sinon par ses 

ormes, du moins par ses intrigues? Est-ce qu'il n'a pas pré-

paré, fomenté le mouvement qui a renversé Espartcro, ramené 

^nristine? Est-ce que dernièrement encore il n'a pas essayé 

intimider Genève en faisant avancer des troupes sur la fron-
le''«? Songe-l-il à mettre ses paroles et ses actes eu harmonie? 

M. Guizot a fait une nouvelle profession de foi de politique 

conservatrice; il a déclaré que le cabinet était bien décidé à la 

maintenir. Que s'agit-il de conserver? L'abaissement de la 

France à l'extérieur, le gaspillage des deniers publics, la cor-

ruption qui coule à pleins bords, qui se déverse sur tout, qui 

jette sur toutes choses une tache indélébile? Une pareille dé-

claration était inutile, nous savions bien ce que vous voulez et 

ce que vous pouvez. Continuez à marcher dans la voie que 

vous vous êtes ouverte, nous verrons comment vous en sor-

tirez. 

I»ariM, le 9 mai 1849. 
CCOHR"9fOKI>ANCB PARTICUUKRK BO CKHSBOR.) 

La chambre des pairs s'est réunie aujourd'hui , à deux heu-

res, pour se constituer en cour de justice. Elle a nommé une 

commission d'instruction qui va procéder à toutes les infor-

mations , à toutes les recherches nécessaires pour qu'elle soit 

en état de statuer sur la mise en accusation ou sur le renvoi de 

M. le général Cubières. Quand cette commission aura terminé 

ses travaux , elle fera son rapport à la cour, qui décidera alors 

s'il y a lieu d'ordonner la mise en accusation. 

Bien que M. Cubières soit prévenu d'un crime, il n'aura pas 

à subir les rigueurs d'une détention préventive. 

-^M. Moliue-Saint-Yon disait hier, avec l'accent le plus con-

vaincu, à un honorable député de la gauche, qui n'a pas tardé 

à mettre cet aveu en circulation : « Il n'y a pas en ce moment 

au monde un homme plus ennuyé que moi, et le plus beau 

jour de ma vie sera celui où je ne serai plus ministre.» 

Ou assure que M. Moline-Suint-Yon ne conserve son porte-

feuille que pour ne pas désobliger le roi, qui l'a prié de pa-

tienter quelque temps encore. 

— Les promotions suivantes viennent d'avoir lieu dans le 

corps des ponts et chaussées : 

M. Drappier, ingénieuren chef, directeur, chargé du service 

du pavé de Paris, et M. Lacordaire, ingénieur en chef, direc-

teur, chargé d'un service d'études de chemin de fer dans la 

Meurthe, dans la Haute-Marne et dans la Haute-Saône, vien-

nent d'être élevés au grade d'inspecteur divisionnaire des 

ponts et chaussées. 

M. Prus, ingénieur en chef, chargé de la direction des tra-

vaux du chemin de fer de Tours à Nantes dans la partie com-

prise dans Maine-et-Loire,remplace M. Drappier dans le service 
du pavé de Paris. 

M. Moreau, ingénieur en chef, remplace M. Lacordaire. 

Chambre des Députes. 
Fin de la séance du 6 mai. 

La discussion continue sur les crédits supplémentaires. 
M. DUFAURK : M. le ministre, pour éviter le débat, a répondu que le mo-

mentn'était pas venu de vider la question. C'est une erreur... Le débat était 
imminent. 11 ne pouvait être différé ; M. le ministre devait s'y attendre. 

Je ne veux pas rappeler un débat qui a eu lieu au sein de la commission, 
le rapporteur de la commission fera connaître tous ces faits ; mais ce que je 
dois dire, c'est que nous avons été très étonnés d'apprendre qu'il allait y 
avoir une expédition, alors que M. le ministre nous avait déclaré, avec des 
transports de joie, que la Kabylie était soumise. Prenez le Journal des 
Débats du lendemain, et vous y verrez la joie du cabinet en apprenant 
cette nouvelle. 

Vous y verrez que tout est fini, que le dissentiment de la commtsion et 
du ministère est épuisé, qu'il n'y "aura plus de guerre contre la Kabylie. 

Eu effet, lorsque, quelques jours après, des journaux arrivant d'Alger 
nous apprennent que cette expédition va se faire, qu'elle va commencer pré-
cisément aux jours où M. le ministre de la guerre nous avait annoncé, il y a 
deux mois, qu'elle commencerait, c'est-à-dire dans les premiers jours du 
mois de mai; lorsqu'on nous apprend les numéros des bataillons et des es-
cadrons q .i la feront, nous ne devons pas nous étonner que cela puisse être 
vrai ; nous ne pouvons pas nous empêcher de remarquer qu'il y a là un 
renversement de toutes choses. 

Eh quoi! vous vous étonneriez qu'un cri général s'élevât de toutes les 
parties de cette enceinte en présence d'une expédition qui nous conduit 
dans des pays inconnus, à travers des tribus qui ne nous accueilleront peut-
être qu'à coups de fusil I Et c'est dans un; telle conjoncture que vous 
nous promettez que l'effectif de 94,000 hommes sera suffisant ! 

Il est vrai que vous ne l'avez pas justifié cet effectif. Voulez-vous que je 
vous dise pourquoi ? C'est parce que vous aviez des projets que vous te-
niez secrets, et qui sont révélés par la dépêche télégraphique arrivée au-
jourd'hui. 

Je dis queirç. le ministre des affaires étrangères élude les questions qu' 
lui sont faites en disant que nos colonnes ne traverseront pas les contrées 

qu'on a promis de respecter. Je n'en sais rien. Mais, quelles que soient les 

contrées qui seront traversées, elles sont habitées par des populations qu'il 
eût mieux valu soumettre par les relations pacifiques que par la guerre. 
Or, c'est lorsque tout cela est démontré que vous allez entreprendre une 
expédition avec 4 ou 5,000 baïonnettes. (Très bien ! très bien !) 

Il reste une^Juestion à adresser au gouvernement : 
Avez-vous autorisé, n'avez-vous pas autorisé? (C'est cela ! très bien ! très 

bien!) M. le ministre de la guerre vous répond : « Je ne veux pas répon-
dre. » (On rit.) 

Vous ne voulez pas répondre ? Je vous en demande pardon , vous avez 
répondu (Très bien ! très bien !) lorsque vous avez dit que vous n'exami-
niez pas si l'expédition était bonne ou mauvaise. Si vous n'avez pas encore 
résolu la question de savoir si l'expédition est bonne ou mauvaise, c'est que 
vous ne l'avez pas encore examinée. (Très bien! très bien !) 

Je fais trop d'honneur au chef du cabinet et au cabinet tout entier pour 
croire qu'ils ont autorisé une expédition avant de s'être demandé si elle 
était bonne ou mauvaise. 

La réponse a été faite. Il est clair que l'expédition commence sans que 
le cabinet l'ait autorisée. Je n'entends pas dire pour cela que, quant à 
nous, la responsabilité pourra résider ailleurs. Les hom.iies, quels qu'ils 
soient, qu'emploie le gouvernement, ne sont pas sous votre responsabilité ; 
c'est toujours le gouvernement qui répond de leurs actes, et ici il aura 
tout à ia fois et la responsabilité des événements désastreux que l'expédi-
tion peut amener, et encore la responsabilité de sa faiblesse, puisqu'il l'a 

laissé commencer sans son autorisation. (Vive approbation dans toutes les 
parties de la chambre. — Silence au banc des ministres.) 

Une longue agitation succède à ce discours. La séance est long-temps 
suspendue. 

M. le président agite en vain sa sonnette et réclame le silence. Les cris 
des huissiers et la sonnette du président sont impuissants à dominer le tu-
multe qui règne dans toute la salle. 

M. LE PRÉSIDENT : Si la chambre ne veut pas faire silence, je serai 
obligé de lever la séance et de renvoyer la discussion à demain. 

Un demi-silence se rétablit. 
M. BUREAUX DE PUZY se plaint des châtiments corporels infligés aux 

soldats en Algérie. 
M. LE GÉNÉRAL LAMOUICIÈRE : Ces châtiments n'étaient employés que 

dans les compagnies disciplinaires, et parce qu'on n'a pas en Afrique, sur 
le lieu où les régiments travaillent, des prisons et des cachots comme en 
France. 

Au reste, depuis une circulaire du ministre de la guerre faite à la suite 
des observations du préopinant dans la dernière session, ces châtiments 
ont été abolis. 

MM. Isambert et G. de Beaumont se plaignent de la profusion avec la-
quelle sont distribuées les croix d'honneur. 

Le nombre des légionnaires monte en ce moment à 50,000. Combien le 
ministère actuel a-t il distribué de croix d'honneur depuis qu'il existe ? 
25,000. 

M. DESALVANDY, ministre de l'instruction publique : Sur le chiffre total 
des croix accordées aux services civils, qui représentent un quart du chiffre 
total, le département de l'instruction publique ne compte que pour un 
sixième. 

Or, j'ai la prétention, peut-être erronée, de croire que les intérêts in-
tellectuels, dont j'ai l'honneur d'être l'administrateur, comptent pour plus 
d'un sixième dans la grandeur morale de la France. Voilà ma prétention. 

Et vraiment, à une époque où l'on se plaint, peut-être non sans raison, 
de l'envahissement des appétits grossiers, on nous ferait un crime d'accor-
der des encouragements honorifiques à cette classe d'hommes que leurs tra-
vaux ne conduisent jamais à la fortune! 

Quand encore une fois, les services civils comptant pour un quart dans 
la distribution des décorations, les lettres n'entrent que pour un sixième 
dans ce quart, cet argument répond à toutes les critiques. 

La suite de la discussion est renvoyée à demain. 

(Correspondance particulière du OEEOECR.) 

Séance du 7 mai. 

PRÉSIDENCE DE M. LEPELLETIER-D'AULNAY, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
L'ordre du jour appelle la suitede la discussion du projet de loi relatif 

aux crédits supplémentaires et extraordinaires pour 1846 et 1817. 
Plusieurs chapitres sont adoptés sans réclamation. 
Dans la seconde partie du budget, concernant le< crédits pourl847, figure 

une somme de 100,000 fr. pour missions extraordinaires. 
M. BEAUMONT (de la Somme) : Je voulais demander sur ce crédit une 

explication ; mais, en l'absence du ministre, je suis forcé de m'abstenir. 
M. LE PRÉSIDENT : Deux ministres sont présents (MM. de Mackau et Cu-

nin-Gridaine). 
M. BEAUMONT : Mais M. le ministre des affaires étrangères est absent. 
M-. LE PRÉSIDENT : Demandez-vous l'ajournement du vote ? 
M. BEAUMONT : J'attendrai un autre chapitre. 
Le chapitre est adopté. 
La commission propose le retranchement d'une somme de 24,500 fr. 

demandée par le ministre de la marine pour dépenses des colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de Bourbon. 

M. DE MACKAU s'oppose à cette réduction. Le crédit demandé a été 
rendu nécessaire par la mise à exécution des règlements rendus pour l'ap-
plication des dernières lois posées par la chambre. 

M. ALLARD, rapporteur, maintient la réduction. 
M. G.VLOS insiste pour que la réduction ne soit pas adoptée. On a d'ail-

leurs récemment présenté la magistrature coloniale sous un jour défavora-
ble, et la ch ambre s'est exposée à n'être pas comp'étement juste. 

M. QUINETTE : Il fallait présenter l'apologie de la magistrature colo-
niale quand on l'a si visiblement attaquée. 

M. JULES DE LASTEYRIE : Ce n'est pas quand la chambre a été saisie 
des faits qu'elle a entendus qu'elle peut accorder des crédits, car elle 
ignore quelles seront les nouvelles bases de l'organisation future. 

M. D'ILYUSSONVILLE déclare que si on ne présente pas un projet de loi 
sur l'expropriation forcée aux colonies et un projet pour modifier l'orga-
nisation de la magistrature coloniale , il usera de son initiative de député. 

M. DE MACKAU : Le projet sur l'expropriation sera présenté dans cette 
session, et prochainement. Quant à la magistrature, ce qu'on a dit est fort 
exagéré, et je donnerai d'ailleurs des ordres pour que les abus dont on s'est 
plaint ne se renouvellent plus. (Murmures.) 

M. D'II AUSSONVILLE : M. le ministre ne devrait-il pas comprendre que 
la magistrature coloniale ne peut rester sous te coup des critiques de nos 
collègues, de M. Dupin , dont l'autorité est si décisive en cette matière î 

MM. J. de Lasteyrie et de Gasparin ajoutent quelques mots dans le 
même sens. 

M. TERNAUX COMPANS : M. le ministre passe sa vie à espérer et à 
regretter, à espérer que ses ordres seront exécutés, à regretter qu'ils ne 
l'aient pas été. L'an dernier j'ai signalé des faits horribles, que M. le mi-
nistre m'a supplié de ne pas répéter; j'ai demandé que les esclaves qui 
avaient été si cruellement maltraités fussent rachetés. J'ai consenti au si-
lence, et M. le ministre m'a dit, ce que je ne lui avais pas demandé, que 
les auteurs des faits dénoncés seraient expu'sés de la Martinique. Messieurs, 
ils y sont encore, et d«scinq esclaves un seul a été racheté. Les autres ont 
été vendus aux enchères sur la place publique. M. de Mackau m'a dit que, 
quant à l'expulsion des auteurs des actes coupables, il avait écrit au pro-
cureur-général , mais que ce magistrat n'avait pas voulu exécuter ses 
ordres. 

M. DE LAROCHEJACQUELEIN : C'est comme dans l'affaire de la Kabylie. 
M. DE MACKAU : Je n'ai pas dit à M. Ternaux que le procureur-général 

m'eût désobéi. Ce que j'ai à dire va satisfaire la chambre jusqu'à un cer-
tain point. J'ai dit à l'honorable préopinant que deux-esclaves avaient été 
rachetés, et non pas un seul ; que, quant aux deux Irères dont j'avais résolu 
l'expulsion, l'un existe encore à la Martinique. 

M. TERNAUX COMPANS : L'autre est mort ! (On rit.) 
M. DE MACKAU : La correspondance adressée au ministre lut a fait sa-

voir que le survivant était dans un tel état d'abjection et de ruine que le 
procureur-général n'a pas cru devoir aller jusqu'au bannissement. 

M. TERNAUX COMPANS : Il n'est pas moins vrai que M. le procureur-
général a écrit qu'il n'avait pas cru devoir expulser cet homme. Quant aux 
esclaves, deux ont été rachetés; mais s'il y en avait deux, c'est que le se-
cond était libre de droit. On a racheté la mere, et, par ce rachat, son 
jeune enfant s'est trouvé racheté. Il y a plus. Cette esclave a été rachetéa 
non pas par expropriation forcée, ma s a l'amiab'e , pour ménager sans 
doute les sentiments de l'assassin , pour une somme de 1,700 f. Cette 
femme avait 40 ans, elle était malade, et chacun sait qu'aux colonies an-

i glaises, avant l'émancipation, le pr.x moyen d'un esclave était de 1,200 f. 



Cjst donc une gratification qu'on a accordée à l'assassin. (Mouvement 

d adhésion.) 
La réduction en mise aux voix et adoptée à la presque unanimité. 
M

 P- DE LASTEYIOE, a propos d'un crédit de 8,635 fr. 65 c. demandé 
pour la Bibliothèque royale, signale l'abus de mettre en lecture des ro-
mans dans ce local; on en fait ainsi un ohatiffoir public. Le prêt ('es ou-
vrages entraîne aussi de grands abus. Pour avoir des livres en prêt, il 
suffit d'avoir fait un ouvrage, ou d'être recommandé par un député ou par 
un pair, ou, pour un étranger, d'être recommandé par son ambassadeur. 

M. de Lasteyrie traite surtout la question du catalogue, et signale le dés-
ordre qui existe dans la manière dont la formation de ce catalogue est or-
ganisée ; il critiqu aussi la promotion d'un directeur devenu conservateur. 

M. DE SAÏVVANDY donne une ^observation courte et sans intérêt sur ce 
dernier point. 

M. SAINT-MARC GIRAUDIN est, sur presque tous les points, de l'avis de 
M. de Lasteyrie; il critique l'organisation du personnel de la Bibliothèque 
royale. Il doit y avoir à la Bibliothèque, dit-il, un corps qui délibère sur 
la valeur des acquisitions. 

Il est quatre heures; la séance continue. 

PASSAGE DES RESTES MORTELS DU GÉNÉRAL BERTRAND A ORLEANS.
 N 

Lundi matin , notre population attendait l'arrivée du char mor-

tuaire du général Bertrand. On l'avait annoncée pour huit heures, 

et, dès sept heures et demie, le détachement de la garde nationale q 

convoqué par le chef de la lésion était sous les armes à la place de e 

la mairie. BeaucouD de gardes nationaux, officiers et soldats, com-

mandés ou non, s'étaient joints à ce détachement d'honneur. Cha-

cun avait mis un pieux empressement à venir saluer les restes
 c 

mortels du compagnon: d'exil de Napoléon. Personne n'avait vu là
 g 

une affaire de parti. ê 

Personne ! nous nous trompons. L'autorité préfectorale , obéis- p 

sant à nous ne savons quel sentiment étroit, a cru devoir se mettre r 

à l'écart du sentiment de tous ; non seulement elle n'a pas voulu j' 

s'associera cet acte de reconnaissance publique , mais encore elle 

a fait tous ses efforts pour en contrarier l'élan. j 

Ainsi, aucune mesure n'avait été prise, aucun courrier n'avait j, 

été envoyé à la famille qui conduisait le deuil, une heure inexacte 

avait été indiquée au chef de la garde nationale; si bien que lors-

que le détachement était réuni Ma mairie, le char mortuaire avait l 

déjà traversé la ville et était arrivé à la gare du chemin de fer. ' 

D'où venait ce malentendu ? Evidemment de l'autorité. Les regrets 

exprimés par le frère et le fils du général Bertrand ne laissent au-

cun doute à cet égard. Si avis leur'avait été donné, ont-ils dit, de 

la prise d'armes de la garde nationale, le char mortuaire aurait at- , 

tendu le détachement aux portes de la ville. C'est donc à l'auto-

rité que s'en est pris le mécontentement public. Les gardes natio-

naux ont vu là un manque de procédés ; chacun a compris qu'il y 

avait eu de la part de la préfecture un mauvais vouloir prémédité. ] 

Quoi qu'il en soit, la sarde nationale s'est mise en marche vers le
 ( 

chemin de fer, et les honneurs militaires ont été rendus au cercueil, j 
Aucune écharpe n'a brillé à cette cérémonie toute populaire, on j 

n'y a vu aucun fonctionnaire. Cette absence a frappé tout le monde, j
 ] 

Si le moindre principicule vient à Orléans, s'il nous arrive des prin- j 
ces de Sicile, des princes qu'on ne connaît pas, celui de Salerne , j 
par exemple, c'est tout un événement dans le monde officiel. La ; 

préfecture s'ébranle, les écharpes brillent, les courriers sillonnent ^ 

les routes, des estafettes sont lancées en avant qui viennent dire j
 ( 

d'heure en heure si l'on aperçoit la tête des chevaux , la troupe de j 
ligne et la garde nationale sont convoquées quatre heures d'avance; j 
c'est qu'il faut alors faire acte de courtisanerie. Mais s'il s'agit des ; 

restes mortels d'un illustre général, d'un représentant de la vieille i 

armée, d'une de nos renommées militaires les plus pures, d'un < 

homme enfin que notre histoire associe par un lien inséparable aux 1 

plus chers souvenirs de la France, qu'importe un pareil deuil? On
 ( 

le laisse passer incognito. Qu'est-ce, après tout, que le général Ber-

trand ? Rien autre chose que le type da dévouement à la grandeur , 

tombée, de la religion au serment. Ces courtisans du malheur, oes 

apôtres de la fidélité sont nn reprche muet pour bien des puissants ; 

du jour, et il n'est pas toujours prudent de les fêter publiquement; 

c'est une épigramme que l'autorité n'a pas voulu se permettre. 

La nouvelle du passage des restes mortels du général Bertrand 

avait causé une certaine émotion aux environs d'Orléans. Les offi-

ciers de la garde nationale de Jargeau sont venus spontanément se 

joindre au détachement d'Orléans. La garde nationale de Sandillon 

devait aussi prendre les armes. Toute la banlieue serait venue à ; 

Orléans si elle avait été avertie à temps de la convocation de notre 

garde nationale. 

Une foule nombreuse s'était rendue à l'embarcadère du chemin 

de fer. Dans cette foule nous avons remarqué un ancien militaire 

qui avait revêtu son uniforme de dragon de la vieille garde. 

Nous apprenons aussi que plusieurs officiers de l'empire se sont ' 

■ rendus en corps au devant du char, pour adresser un dernier adieu 

aux restes du général Bertrand. (Journal du Loirel.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( i" chambre). 

PRÉSIDENCE DE M. DE BELLEYME. 

Audiences desVSet 50 avril 1847. 

M, Parmentier contre MfW. Cubières , Renaud, Van Gobbelschroy' 

Pinto de Aranjo, Henry et BTellet. 

M. Parmentier se présente en personne à la barre du tribunal, et expose | 
les faits suivants : 

L"s établissements de Gouhenans, situés dans l'arrondissement de Lure, j 
département de la Haute-Saône, à vingt-quatre kilomètres du canal du j 
Rhône au Rhin, presque sur le tracé du chemin de fer qui doit, relier Mul- j 
house à Dijon, consistent principalement en deux mines, l'une de houille , j 
concédée le 50 juillet 1826, l'antre de sel gemme, concédée le 5 janvier ; 
i845, toutes deux en pleine exploitation. 

Une telle réunion d'élémentssur le même point offre desgaranties depros- j 
périté; aussi une compagnie s'était-elle organisée dès 1828 pour l'exploita- j 
tion de ces mines. M. Parmentier était un des principaux intéressés de cette ] 
compagnie, dans laquelle plusieurs personnes haut placées avaient pris des j 
actions : c'étaient notamment MM. Cubières, Van Gobbelschroy, Pinto de j 
Aranjo, Renaud, et autres. 

En 1850, M. Cubières, qui n'était pas encore pair de France, se por- i 
tait candidat à la députation pour l'arrondissement de Lure; il saisit avec ' 
empressement l'occasion qui lui était offerte d'acquérir un centième pour 
25,000 f. ; il en acquit bientôt six- de plus. 

En 1842 la compagnie de Gouhenans était en instance pour obtenir une ' 
concession de gîte salifëre. Il y avait de nombreuses démarches à faire; il 
fallait des appuis, des recommandations, et c'est alors que M. le général 
Cubières parla de son influence et se proposa pour mener à bien toutes 
les négociations. Son but, qu'il faut faire connaître dès à présent, était 
d'augmenter ses parts sociales sans qu'il lui coûtât rien. Les offres de ser-
vice de M Cubières furent agréées, et peu après, pour faire croire à j 
l'efficacité de ses démarches, M. Cubières adressait la lettre suivante à M. 

Parmentier : „ . . ..,„ 
« 14 janvier 18i2. 

» Mon cher monsieur Parmentier, ... 
» Tout ce qui se passe doit faire croire à la stabilité de la politique ac-

tuelle et au maintien de ceux qui la dirigent. Notre affaire dépendra donç 
des personnes qui se trouvent maintenant au pouvoir. Voici, à ce sujet, 
un mot de M. Leg...

 :
 « Les délais courent, mais il faut les mettre a profit 

» pour disposer la réussite et le succès de votre demande en concession. 
» Quand nous étions direction générale, les droits des tiers étaient suffi-

» samment garantis par notre impartialité... Mais aujourd'hui il n'en est
 s

 si 
» plus ainsi. Nous tenons à un ministère, et par conséquent à la politique... ! p 
» Une concession peut être l'objet d'une décision du conseil des ministres, a 
» Je vous engage donc à prendre vos précautions... » Je n'ai pas voulu n 
tarder à vous communiquer cet avis si important et si grave dans ia bou-' o 
che de celui qui me l'a donné ; il n'y a pas un moment à perdre, il n'y a 
pas a hésiter sttr lés mo^é*ns de riotis tereer |H afrpui intéressé dans le sein f 
diêmê du conseil. J'ai les Moyens d'arriver jusqu'à cet appui, c'est à vous 1 
d aviser aux moyehs de l'iHléresser... 

» La tra^formation de notre société entraînerait trop rie lenteurs... Je J 

no peux trop vous engager à ce que vous et moi soyons autorisés et même I 
nantis pour parvenir au but sans élre exposés à des délais et à des chifca-
nes en raison de la négociation très secrète qu'il nous faudra suivre... Dans ! 
l'état où se trouve la société de Gouhenans, ce ne sera pas chose aisée que 
d'obtenir l'unanimité et l'accord quand il s'asit d'un sacrifice. On se mon- c 
trera sans doute très disposé à compter sur notre bon droit, sur la justice 
de l'administration, et cependant rien ne serait plus puéril. N'oubliez pas < 
que le gouvernement est dans "des mains avides et corrompues, que la li-
berté de la presse court risque d'être étranglée sans bruit l'un de ces < 
jours, et que jamais le bon droit n'eut plus besoin de protection. » < 

Et encore, quelques jours après, M. Cubières, faisant allusion aux 
mêmes démarches, adressait les diverses notes suivantes à M Parmentier: i 

« 22 janvier 1842. i 

»... Quelques mots échangés entre moi et la personne que je vous indi- I 

quais sont venus, depuis qu'elle a été écrite, corroborer mes conjectures 
et ajouter à mes craintes. » 1 

« 26 janvier 1842. I 

. » J'ai pris au sérieux le consei'fqui me fut donnné... Les mots de M. Leg... 
indiquent un danger... Il ne faut pas s'y méprendre... Je sais bien que les 
concessions ne se délibèrent pas en conseil des ministres. Mais, quand il s'a-
gira de choisir entre nous et M. K..., la préférence à lui donner pourra bien ' 
être délibérée en conseil... Vous pensez que rien ne presse... Je voudrais 1 

pouvoir être de votre avis pour rentrer dans la quiétude qui me convient 
mieux que le rôle que j'ai cru devoir prendre pour vous stimuler. Mais... 
je passe ma vie au milieu des députés ; je vais chez la plupart des minis- 1 

très, dont je crois utile au succès de notre affaire de cultiver l'amitié... Des 
paroles qu'on m'adresse , des conversations que j'écoute , il résulte que 
M. K... a pris l'avance des soHkitations, et qu'il a... un espoir mieux fondé 
que celui qui reposerait uniquement dans notre bon droit. » 

« 5 février 1842. 
» ... La convocation doit avoir aussi pour objet de fixer le nombre d'ac-

tions qui devrait être mis à notre disposition pour intéresser, sans mise de 
fonds, les appuis qui seraient indispensables au succès de l'affaire. 

» ... Au surplus, je crois être en mesure d'obtenir non seulement la 
concession, mais, au préalable, l'autorisation d'exploiter. » 

« 24 février 1842. 
» Maintenant c'est moi qu'on presse... Voici ce qu'on m'offre de' soi-

même, et nous pouvons y compter : 
» 1° Stimuler votre P... pour l'envoi complet et immédiat des pièces; 
» 2° Faire désigner un rapporteur selon le bien de la chose ; 
» 5° Résister au système de morcellement ; 

i » 4° Avoir, comme on l'a déjà dit, un président à souhait, et faire avor-
ter les prétentions adverses, si elles étaient appuyées dans l'un ou l'autre 
conseil. 

! » Il n'y a plus à hésiter... On insiste pour cinquante ; tâchez donc d'ob-
; tenir le doublement... Surtout point de délai ; le char est lancé, ne le faites 
' pas verser en l'arrêtant trop court. » 

« 26 février 1842. 
» ... Je vous ai écrit avant-hier... Le paquet contenait une note cache-

tée... C'est d'après son contenu que vous devez agir... Vous comprenez 
avec quelle impatience j'attends le résultat de vos délibérations... Mais 
vous ne sauriez croire à quel point elle est partagée par ceux qui s'identi-

| fient avec le succès de l'affaire. » 
I Voici une note de mai 1842 : 

« De tout ce qui a été dit et fait il résulte : 
» 1° Impossibilité de traîner plus long-temps la négociation, ni de conti-

nuer à se débattre entre la concession déjà faite de 25 et les exigences suc-
cessivement réduites de 80 à 50, mais qui ne paraissent pas devoir fléchir 
au-dessous de cette dernière limite ; 

» 2° Nécessité de conclure promptement, et de trancher le différend 
entre 30, à peu près promises, et 50, toujours exigées ; 

» Nécessité de proposer 45 quand on sera en mesure d'effectuer cette 
promesse. » 

i M. Parmentier lit encore un grand nombre d'autres lettres, et s'efforce 
d'établir dans une longue discussion que M. le général Cubières et M. 
Renaud ont formé une association, une ligue ; que plus tard d'autres per-
sonnes, telles que MM. Van Gobbelschroy, Pinto de Aranjo, Henry et Mel-
let, se sont jointes à eux dans le but de dépouiller les anciens propriétai-
res de Gouhenans. 

M. Cubières , ajoute M. Parmentier, ne croyait pas que le gouverne-
: ment fût dans des mains avides et corrompues, et que la société de Gou- ' 
, henans, au lieu de compter puérilement sur son bon droit et sur la justice 

de l'administration, dût se créer un appui intéressé jusque dans le sein du 
conseil des ministres. S'il exprimait cette opinion, s'il se présentait comme 

! ayant le pouvoir et la volomé d'arriver, par la corruption, jusqu'aux som-
mités administratives, c'était pour faire mettre à sa disposition une portion 
notable de l'intérêt social de Gouhenans, qu'il se proposait bien de s'ap-

| proprier. 
j M. Parmentier lit encore différentes lettres de M. Renaud, dans Iesquel-
i les M. Renaud se félicite de voir entrer dans la compagnie divers associés 
, qui ont une fortune considérable. . 
| M. Parmentier termine en soutenant que, malgré les promesses écrites, 
| malgré les engagements sérieux souscrits par MM. Cubières, Van Gob-
j belschroy, Pinto de Aranjo, Renaud, Henry et Mellet, les versements né-
| cessaires pour l'exploitation des houillères et salines de Gouhenans n'ont 
i pas encore été faits. L'inexécution de ces engagements a pour cause, non 
I pas une impuissance réelle, mais l'intention d'obliger les anciens proprié-
; taires de Gouhenans à leur délaisser à vil prix, grâce à l'intermédiaire de 
I quelques prête-noms, ce qui leur appartient dans la société. 
| M» Billault, avocat de MM. Van Gobbelschroy, Pinto de-Aranjo et consorts, 
| s'exprime ainsi : 

I L'affaire que vous avez à juger est fort simp'e ; mais elle a servi de pré-
| texte à une mauvaise action, à un ignoble chantage. Les concessions des 

houillères et satines de Gouhenans, dont les dates remontent à 1828 pour 
; la houillère, et pour la saline à 1840, ont été accordées à MM. Parmentier 
J et Grillet, et ont d'abordélé exploitées par eux seuls à travers de nombreu-
i ses difficultés dont l'humeur processive de M. Parmentier a souvent fait re-
j tentir les tribunaux. 

j M. Grillet avait cédé une partie de son intérêt à MM. Renaud, Cubiè-
i res et autres. 

j En 1845, la société manquait de capitaux ; il fallait songer ou à vendre 
i les établissements ou à constituer une société nouvelle sur des bases plus 
I larges. 

j M. Renaud, un des intéressés, lié de relations intimes avec M. Parmen-
j tier, fut chargé de se rendre à Paris pour y entamer des négociations. 

Au mois d'avril 1846, M. Renaud se mit en rapport avec MM. Van Gob-
belschroy , ancien ministre de l'intérieur de S. M. le ro± de Hollande, 

I Vmto de Aranjo, Mellet et Henry, et, après de nombreux pourparlers, il 
S signa avec eux, sous la date du 21 avril, des conventions suivantjesquelles 

une société civile nouvelle devait être constituée au capital social dé 
6,000,000 f. 

Les valeurs actives de l'ancienne société devaient entrer pour 4,000,000 f. 
dans cette société nouvelle, et il devait y être versé deux millions en ar-
gent, tant pour liquider des dettes de l'ancienne société que pour former 
un fonds de roulement suffisant. 

Dans cet acte, MM. Van Gobbelschroy, Pinto de Aranjo, Mellet et Henry 
s'engageaient à se rendre acquéreurs des deux millions à fournir, ou à les 

: faire souscrire par des personnes solvables. 
i L'avocat ajoute que ces conventions n'étaient pas définitives ; elles ne 

devaient le devenir qu'après nn examen de la situation des établissements 
fait sur les lieux par un ingénieur du choix de MM. Van Gobbelschroy et 
consorts. Cet examen et la ratification ou la renonciation devaient être faits 
dans le mois de la ratification par les anciens propriétaires désengagements 
pris par M. Renaud. 

Acette convention première en succéda une seconde, en vertu de laquelle, 

sur les quatre mille parts d'intérêts attribuées aux anciens nronr^. 
pour prix de leur apport des établissements de Gouhenans millp a •ire3 

attribuées, pour la réalisation du capital social supplémentaire t ent 

millions, à MM. Henry et Eyquem, qui avaient promis leur assistan deu-1 

obtenir les deux millions nécessaires. nce Pour 

Ces conventions, soumises à tous les intéressés de l'ancienne 
furent ratifiées; M. Renaud fut autorisé à traiter définitivement p,

Sociéte
, 

fet, le 30 juillet, une société civile fut formée au capital de 6 oôo iinn"
 ef

~ 

Les souscripteurs promis par MM. Mallet et consorts, et accenta 
M. Renaud au nom de tous les intéressés de l'ancienne société n Par 
l'acte. ' "Surent à 

La responsabilité de chaque souscripteur est restreinte nar , 
ainsi conçu :

 P 1 drticl
e 10, 

« Les membres de la présente société civile ne s'obligent que j
US(7

 .j 
currence du montant de leur intérêt. » "n 8 con-

Les versements devaient s'effectuer suivant la part d'intérêt attrh 
chaque associé, et de la manière suivante : ltr|Duée à 

Le premier cinquième dans les quinze jours qui suivraient la sisnat 
contrat, le second cinquième le 15 décembre suivant, et les aut 6 (iu 

quièmes de deux en deux mois. lres cin-

La crise qui pèse si cruellement sur la place n'a pas permis à tou
s

 i 

cripteurs de verser aux époques convenues. Le conseil d'adminiV S°US* 
après plusieurs mises en demeure, a entamé des poursuites contr i on> 
tardataires, et divers procès se poursuivent devant les tribunaux6 re~ 

Voilà les faits de ce procès. M. Parmentier a trouvé là matièr 
triple action contre les quatre souscripteurs primitifs : contre M'

 UNE 

négociateur des différents traités; enfin, contre le conseil d'administrn^U(1, 

M" Billault examine successivement les chefs des conclusions de M P "' 

mentier, et démontre qu'auenn d'eux ne supporte le pi us simple e 
Jusqu'à présent, ajoute M" Billault, je ne vous ai rien dit encore n^t' 

Cubières. C'e<t. qu'en effet M. Cubières n'est pour rien dans ce 
cès ; il n'a pris aucune part aux différentes négociations oui ont

 pr
°" 

les deux traites d'avril et juillet 1846, dont l'interprétation est soumU ̂  
tribunal. Depuis long-temps M. Cubières est retiré de l'administrai ^ 
Quels griefs a^donccontre lui M. Parmentier? Ceci mérite une explication 

En 1842, M. Parmentier avait demandé à M. Cubières de lui ée ' 
certaines lettres propres à frapper l'esprit d'anciens intéressés M fFe 

bières a eu l'imprudence d'emprunter le style de M. Parmentier et d'!" 
crire sous sa dictée quelques lettres censées confidentielles, et exnliai 
par un acte sous seing privé démentant les lettres mêmes'à l'instant6'5 

elles étaient écrites. M. Parmentier, une fois en possession de ces lettre"1 

n'a plus eu qu'une pensée, c'est de les faire racheter à prix d'or. Il ne de' 
mande pas moins de deux millions. 

Ici M° Billault cite une série de lettres de M. Parmentier. 

« 14 février 1845. 
« Epouvanté pour vous, général, de votre aveuglement, j'ai dépassé et 

je dépasse encore un peu le terme que j'avais fixé. C'est'la dernière fois 
soyez-en sûr : ma résolution est immuable. Si je n'ai pas reçu d'ici à mer-
credi 19 la satisfaction que vous savez, et persuadez-vous bien que hors 
de là vous ne pouvez faire un seul pas qui ne vous enfonce plus avant dans 
le bourbier, ce jour-là même j'adresserai à Paris l'ordre de faire imprimer 
et distribuer ce que vous allez lire. 

» J'ai modifié mon plan. Comme les faits peuvent déterminer une pour-
suite criminelle, j'ai pensé que l'initiative en appartient à la chambre des 
pairs, et ce n'est qu'après sa décision que, s'il y a lieu encore, je me pour-
voirai au civil contre vous et M. Pellapra. 

» ... Maintenant, général, reportez-vous au commencement de la pré-
sente et ouvrez les yeux. p. » 

Enfin, le 12 mars 1845, M. Parmentier allait jusqu'à s'adresser à Mma 

Cubières : 
« Madame, 

» Je vais vous affliger, et il m'en coûte beaucoup ; mais c'est le seul 
moyen qui me reste pour empêcher que M. Cubières ne se perde par 
son aveuglement. 

» Il a reçu de moi plusieurs lettres, dont la dernière contenait l'exposé 
destiné à l'impression pour la chambre des pairs, et que .je vais résumer 
ici... » 

Suit l'exposé des griefs de M. Parmentier. 
« Voilà, madame, à quoi M. Cubières est exposé, et je n'ai pas 

besoin de vous développer les conséquences. Mais je dois vous dire ce que 
je lui ai proposé pour qu'il pût s'y soustraire et les motifs qui m'ont dé-
terminé. 

» M. Cubières pourra vous dire que, indépendamment des griefs ci-
dessus, je lui reproche ses efforts incessants pour nous amener, par le dé-
couragement, à lui céder Gouhenans à vil prix. 

» J'ai lutté, mais la lutte mefatigue, et j'ai pris le parti de céder le ter-
rain. J'ai donc invité M. Cubières à me proposer de lut vendre, con-
jointement et solidairement avec ma femme, la moitié de Gouhenans qui 
nous appartient, et cela moyennant deux millions et qùeiques accessoires, 
en me donnant aussi, par rapport aux suites du réméré, la sécurité à la-
quelle j'ai droit. M. Cubières peut faire cela par lui-même et par ses 
amis; je le croyais déjà, et j'en suis sûr maintenant; ce serait d'ailleurs 
une excellente affaire, et il le sait bien, etc.. 

» Si je ne reçois pas, mardi ou mercredi, la réponse dont je vous prie 
de vouloir bien m'honorer, je croirai ou que ma lettre a été interceptée 
ou que vous ne voulez pas me répondre, et j'agirai en conséquence. 

» Signé : JPARMENTIËR. » 

Ainsi, vous le voyez, dit en terminant M* Billault, M. Parmentier n'a été 
poussé à ce procès que par un calcul ignoble, que par cette honteuse spé-
culation que l'on désigne sous le nom de chantage. Vojjs apprécierez la 
valeur de sa réclamation et ferez justice de cette demande. 

M« Cuzon, avocat de M.Renaud, explique que, sur quinze intéressés dans 
l'ancienne société, M. Parmentier est le seul qui se plaigne, et cependant 
M. Renaud n'a agi que sur les instructions de M. Parmentier, qui a eonnu 
tous les actes et les a approuvés. 

L'affaire est renvoyée à huitaine pour le prononcé du jugement. 

COUR D'ASSISES DE LA CREUSE. 
Audience du 2 mai. 

AFFAIRE BOUTMY ET CONSORTS — PRÉVENTION DE VENTE ET ACHAT 

DE SUFFRAGES ÉLECTORAUX. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 
L'audition des témoins à charge continue. . . 
M. Lavaud, propriétaire et maire à O ond : Au mois de septembre der-

nier, j'étais à Ponlarion pour les élections. Lafaye me dit : « Je suis ene -
teur, et les partisans de M. Boutmy me tourmentent. On m'a écrit q 
M. de Girardtn et M. Boutmy feront placer mon enfant à l'école des ar 

et métiers de Chà'ons, et je vote pour M. Boutmy. » . ,• ;
e 

Je passai près la maison Muzerat, je vis Boutmy et M. de Giraretin, j 
crois, mais je ne l'affirmerais pas, et un nommé Barret qui se dégage 

mains de ces messieurs et vint à moi. .
 tm

>
a
. 

«Je suis bien tourmenté, me dit-il. Le's partisans de Boutmy veulent 
cheter, mais je ne le ferai pas; c'est de la canaille. J'ai une vient 
naille de beau père qui s'est laissé gagner ; mais je. ne me laisser ^ 
vendre comme lui, quoique Boutmy ait laissé un billet de banqu ^ 
femme.» Et il me déplia un morceau de papier dans lequel se trou 
effet un billet de banque de 1,000 f. «On l'a remis à ma

 femm

a
'
jt b

j
e

n 
M. Boutmy a dit aussi que si j» n'avais pas assez, on m'en 'lon,~e

n
.
n
 j'

a
i 

davantage. Il nfa aussi pronosé de me prêter 14,000 fr. à 2 1/^ / 
passé une journée chez Baraige; nous y avons mangé un mouton, 

réflexion faite, j'ai décidé que je ne voterais pas pour euI,

1
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„|i

on
 j'ai 

Yves Chansart, propriétaire à 'Cnursoun : Le 27, jour de î eiet- ^
 f 

trouvé Barret, Il m'a dit que M. Boutmy avait donné un billet m 
à sa femme, en lui disant : « Ma petite dame , je crois bien Q
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c 
nant votre mari ne peut se dispenser de voter? » (On rit.) m. ^. ^ 
est venu me trouver, et m'a engagé à voter pour M. Boutmy.J 

pondu : « Nous verrons ! » , f
a

j[ sur la 

Aux précédentes élections, ajoute le témoin , M. Boutmy m .
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place un affront, mais un affront... (1 vint vers moi, et me /
u(a a

vec 
que vous venez de travailler; mais ce n'est pas pour moi. » '

 su
j
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paS 
colère : « Monsieur, je suis votre créancier de 150 fr., et si j 

élu, je vous poursuivrai. » 
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™nl?rvôus, à cause d'une fable qui a été insérée dans un voi 
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 ! C'est un mensonge. On a dit que M. Boutmy était venu chez mon 
i
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"' Lié ait malade, et que mon père s'était fait donner, vous savez. nu 
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?
 la ringue et tout ça... (Longue et bruyante hilarité,) C'était lu. 

ma
 ra'r lorsque M. Boutmy est venu chez mon père, il l'a trouvé très 

^'portant. M. Lachapelle répondit : « Ce n'est pas moi, car je n ai pas du 

5
Coifèouraud, meunier : Le jour des élections, M. Rioublanc est ve 

M, chez moi et m'a dit : « Pourquoi ne laisses-tu pas venir ton pere à in; 
Sarion? e te ferai donner 200 fr. par ces messieurs » 1 us tard mon av S qui était dans un cabaret avec M. Rioublanc, m'a fait appeLer. J ai re 

îi'oiîdu :« Qu'ils aillent se promener ! » „ .,„„„.,. I 
% Rioublanc : Je n'ai pas parlé de 200 fr. J'ai dit que M. Boutmy pou- é 
oui rendre à son père plus de services que M. Lachapelle. ' 

Nous supprimons quelques autres dépositions de témoins à charge , qui u, 

ne contiennent que des faits déjà énoncés. I , 
On passe à l'audition des témoins à décharge. «rAconce 1 i„ 
La femme Meunier, belle-mère de Barret, est introduite ba P^ence UJ 

fait naître une certaine agitation, car, dans cette affaire, les Barret et les m 

Meunier forment deux camps séparés. . . „„
 fn

-.
a
 I J 

M« L. Duval : La femme Barret ne lui a-t-elle pas dit plusieurs fois et 

après l'élection , qu'elle n'a jamais vu M. Boutmy, et n avait rien reçu
 a 

^La'femme Meunier : Oui, elle l'a dit, et elle a dit qu'on l'avait forcée M 

de déposer comme elle l'a fait. . . , j.„„ I !! 
Jean Meunier, cultivateur à la Redevine, fils de Meunier et beau-frère i < 

de Barret raconte des conversations qui ont eu lieu entre son père et son d, 
beau-frèrè Celui-ci se plaignait de ce qu'aux dernières élections M. Lâcha- st 
pelle avait refusé de lui prêter de l'argent à 4 pour 100 , et disait qu il re- J § 
courrait volontiers à M. Boutmy. I 11 

Quelques jours après l'élection, dit le témoin, je fus à l'Ecuras, chez mon J « 
beau frère, pour lui emprunter un cheval. Il me dit alors : « Sais-tu que J D 
l'élection de Pontarion va être annulée, et que ceux qui ont%çu de Par- I p 
gent de M. Boutmy vont aller en prison? » Je lui répondis qu'il ne ris- I e 
quait rien , puisqu'il n'en avait pas reçu. Alors mon beau-frère me dit : I 
« Tu ne sais donc pas que M. Boutmy m'a remis un billet de 1,000 f., chez I a 
ton. père, pour payer Marquet, et par avance sur le prêt qu'il me faisait ? I B 
Uaîs je dirai qu'il l'a donné à ma femme en passant à l'Ecuras. (Mouve- J ji 
nient.) » Huit jours après sa déposition, je lui en parlai; il me dit qu'il avait j p 
fait une fausse déclaration , qu'il avait menti et fait mentir sa femme, mais I e 
qu'il avait besoin de se couvrir. 

M. le procureur du roi : Voilà bien la leçon apprise. I t 
Mc L. Duval : Quand des témoins contraires à l'accusation élèvent la I 1; 

voix, on dit qu'ils récitent une leçon. Mais réfléchissons, ceci commence à j 1 
devenir grave. I S 

Léonard Rogeron, maréchal à Bourganeuf : J'ai accompagné M. Boutmy J s 
à l'Ecuras... J'ai mis pied à terre... Moi seul suis descendu de cheval... M. j 
Boutmy est resté à cheval... J'ai demandé à une vieille femme , la mère j 
Barret, si Barret y était ; elle m'a répondu que non , et nous sommes j 1 
partis. J D 

On demande vainement aux abords du palais M. et Mme Barret. Leur j 
jeune fils, âgé de treize ans, se trouvant à l'au'dience, on le fait approcher, j I 

M. le président, avec bonté : Dis-moi, mon petit, est-ce monsieur qui a j I 

pané à ta mère? (M. le président montre Rogeron.) I s 
" L'enfant : Non, monsieur, c'est M1. Boutmy. I 

M. le président : Regarde-le bien. I i 
Le témoin regarde M. Boutmy et dit qu'il le reconnaît. I I 

M. Boutmy : Il y a une impossibilité évidente. Je ne sais pas parler pa- 1 
tois ; la femme Barret ne sait pas le français. Si donc j'étais descendu de J 
cheval, et que je me fusse adressé à elle, j'aurais fait une stupidité; elle j 
ne m'aurait pas compris. • I j 

M. le procureur du roi : On comprend toujours fort bien ceux qui font 1 
de pareils cadeaux. I | 

M. le président : Tu ne mens pas, mon ami ? 
L'enfant : Non. | 
D. Il ne faut pas avoir peur... dis-nous... voyons, qui a parlé à ta mère ? j 

— R. M. Boutmy. 

D. Et ta grand'mère, où était elle? — R. Elle était au coin du feu avec I 
mes petits frères. 

D. Où était ta mère quand M. Boutmy est venu? —R. En haut; elle est I 
descendue et a parlé avec M. Boutmy. 

D. (Montrant Rogeron :) Que faisait ce monsieur pendant ce temps-là?— I 
R. U ne faisait rien. 

D. Etait-il à pied? — R. Non, il n'est pas descendu de cheval. 
Barret et sa femme comparaissent ensuite. Meunier est rappelé, et les I 

deux beaux-frères se donnent réciproquement des démentis sur les faits 1 
racontés par l'un et par l'autre. 

François Pelingeas, meunier à Saint-Eloy : M. Boutmy et M. Lachapelle I 
sont venus chez moi. N'osant pas refuser, j'ai promis à tous deux. 

M. le président : Vous ont-ils fait des promesses? 
Le témoin : M. Lachapelle m'a dit : « Si vous avez besoin de quelque j 

chose, je vous le ferai prêter. » 
D. Et M. Boutmy? — R. Il m'a offert de me faire prêter 2 ou 3,000 fr. si 

mes créanciers me tourmentaient. 
L'audience est renvoyée au lendemain. 

Audience du 3 mai. 

A dix heures l'audience est reprise, et l'audition des témoins à décharge j 
continuée. . 

M. Tixier-LachafJelle, juge à Guéret : Je sais fort peu de chose relative- I 
ment à l'affaire. M. Bouyer, aux élections de 1815, vint me trouver et me I 
dit qu'il voterait pour moi ; je lui dis que j'avais peine à le croire, car aux J 
élections précédentes il avait fait écrire son bulletin par un électeur opposé j 
à ma candidature. Il me dit que telle était cependant son intention. Lors- i 
que vint l'élection de Pontarion, j'ai entendu dire qu'il avait voté contre 
moi; j'ai entendu dire qu'il avait reçu de l'argent, mais je n'ai eu de ces I 
faits aucune connaissance personnelle. Quant à Villars, c'était un électeur I 
sur lequel je croyais pouvoir compter; il avait reçu des services de ma fa- I 
mille. Il vint me voir et me dit : « On m'offre de l'argent ; mais, quelque J 
chose qu'on fasse, vous pouvez compter sur mon suffrage.» La veille de l'é- I 
'fiction, j'appris que cet électeur ne voterait pas pour moi. 

M. Tixier-Lachapelle était dans la salle. Villars, lorsqu'il eut volé, vint à J 
l u et lui dit : « Vous ne m'en voudrez pas. » Il lui répondit : « Mon Dieu ! I 
vous êtes libre. «Voilà les seuls faits qu'il connaisse. 

i!. Léon Duval : Comme M. Tixier Lachapelle vient de parler d'argent, I 
jtcus désirerions savoir de lui s'il n'a pas promis d'obtenir pour le fils de 
1 électeur Lafaille une bourse, à la condition qu'il voterait pour lui, ajou- I 
tant que s'il ne l'obtenait pas, il concourrait pour une certaine somme à 
'éducation de ce jeune homme. 

M, Tixier-Lachapelle : Je ne répondrai pas directement à la question du 
1 «suseur ; je sais quelle est la position qu'on veut- me faire. Je ne répon-

j «rai qu'aux questions que M. le président m'adressera. 
j'J. le président adresse au témoin la question. 
». Tixier-Lachapelle : Je suis heureux que l'on me fasse cette question. 

•°ici ,e fait : Lafaille, aux élections de 1845, devait voter pour moi; mais 
' 'ut un de ceux qui votèrent contre. Il vint me dire, à la seconde élec-
'ln> que je pouvais compter sur lui, qu'il apprenait à écrire pour voter. 
.;«e parla d'un enfant qu'il avait au collège d'Agen; il me dit qu'il vou-
'«t quii pût entrer à l'école normale (cette école normale, qui est en 
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ur 0Diet de former des instituteurs communaux); 

I U' dis que cette école était ouverte à tout le monde, qu'il s'agissait seu-
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ur supposer l'examen. Il me demanda si je 

n«7>ls Jusque~là être utile à ce jeune garçon qui avait dix ans; je lui dis 
chL , voulait le placer chez moi comme domestique, il soignerait mon 

™»a et pourrait aller à l'école des frères, 

prêti Pr,vii,lent: Il a été dit que vous aviez promis à Barret dé lui faire 
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 desirait faire des placements ; je lui en parlai en lui disant qu'un 
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t. Cette dame trouva le placement convenable et dit 
i «wot que ces fonds seraient dans ses mains elle ferait l'affaire. Mais 

cette dame mourut, et au mois de juin je dis à Barret qu'il n'y fallait plus se( 
compter. Voilà les seules affaires d'intérêt que j'ai eues avec Barret, mon j V01 
voisin. j (j

e 
M. Moneyrat, curé de Sardent.—Le témoin dépose surdes faits déjà con-

nus. Il déciare que M. Lachapelle a offert à Lafaille, s'il voulait voter pour I ' 
lui, de se charger de faire élever son plus jeune fils, etc., etc., etc. J "Q 

Divers autres témoins, MM. Laurent, géomètre , Marteaud, Brousse, con- j 
docteur des ponts et chaussés, sont successivement entendus. J n

a 
M. Cancalon, maire de Pontarion, président du collège électoral : La j r 

veille de l'élection, le samedi, Barret était complètement ivre. Le lende- I 
main, vers la fin de la séance, au moment où presque tous les électeurs I M. 
avaient voté, je regardai la liste, et, n'y voyant pas encore le nom de Bar- j ir< 
ret, je dis à une personne qui se trouvait près de moi : « Où est donc Bar- I tic 
ret? il n'a pas encore voté. » Cette personne me répondit : « Il est dans un I mi 
état perdu, il n'est pas à même de voter. » Quelque temps après, je quit- j 
tai la séance un moment ; après, en rentrant, je vis Barret dans l'enceinte, j 
On me dit qu'il avait voté, et que c'était M. Lachapelle qui avait fait son j l t 

bulletin. Après l'opération, je rentrai chez moi ; plusieurs personnes mar- I Ia 

chaient à côté de moi, entre autres M. Boutmy, l'une d'elles. Une femme 1 
lui dit : « Vous a t on rendu votre billet? — Je l'ai, répondit-il. » Je de- I 
mandai alors à M. Boutmy ce que c'était que cet effet. « Je devais prêter I 
de l'argent à Barret, répondit-il ; il avait besoin immédiatementdel,000f, I . 
et, comme je ne porte pas sur moi des masses d'argent, j'ai donné ce billet j at 

à compte. » 1 ,r, 
Quelques jours après, j'entendis dire que ce billet avait été remis par I ve 

M. Boutmy à la femme de Barret ; j'en parlai à M. Boutmy, qui me dit qu'il es 
n'avait jamais parlé à cette femme, et qu'il ne la connaissait même pas. Je j ce 
voulus savoir de Meunier, beau-père de Barret, ce qu'il en était. Je le priai I C( 
de me dire la vérité ; il me déclara que ce billet avait été remis en sa pré- I 
sence par M. Boutmy à Barret. Il ajouta que c'était sur la prière de son I . 
gendre, que lui, Meunier, était allé trouver M. Boutmy pour que ce der- I lh 

nier prêtât à son gendre la somme suffisante pour se libérer ; j'ajoutai : I §' 
« Si votre fille n'a pas reçu le billet, elle dira bien la vérité. — Eh ! mon I P1 

Dieu ! répondit Meunier, vous savez ce que c'est que les femmes : elle I 
pourra bien dire la vérité; mais je crains que son mari ne la maltraite, si ]

 v
j 

elle ne dit pas comme lui. » 
Marie Boneyrat, femme Balaineau, propriétaire à la Chapelle-du-Puits, 

a entendu un grand bruit, des cris, peu d'instants après avoir vu rentrer C 
Barret en colère, alors qu'il venait de déposer, ainsi que sa femme, chez le cl 
juge d'instruction ; elle a entendu dire que ci! bruit avait été occasionné p| 
par les sévices de Barret contre sa femme. « Cela ne m'étonne pas », a-t- I p 
elle répondu. I

 c 
Mathieu Courand, cantonnier à Pontarion. — Deux jours après les élec- I 

tions, sa belle-sœur, qui était servante chez Pizé, aubergiste, lui a dit que I 
la veille des élections, le samedi, c'était bien joli chez Pizé; que M. Tixier- J 
Lachapelle et ses fils s'y étaient réunis avec les trois huissiers, que l'on I 
n'avait fait que boire, et que l'on avait dansé en rond autour d'un pain de I 
sucre, en chantant une chanson faite pour la circonstance. 

M. le président: M. Lachapelle dansait-il aussi? . 
Le témoin : Oui, Monsieur, il dansait avec les autres. (Longue et bruyante I 

hilarité de l'auditoire, qui a entendu au commencement de l'audience I I 
M. Tixier Lachapelle, magistrat doué d'une forte corpulence.) r 

Le témoin ajoute qu'hier, après l'audience, il causait avec sa sœur sur j c 
la place, lorsque M. Tixier de Pontarion et l'huissier Simonnet sont venus I r 
la tirer à part et ont causé avec elle, sans doute pour influencer sa dépo- J j 
sition. I 

Marie Delinard, belle-sœur du précédent témoin, a vu chez Pizé M. La- j 
chapelle boire et manger avec les huissiers ; ils ont dansé en chantant au- I 1 

tour de la table. | 1 

M« Bac : N'y avait-il pas quelque chose qui brûlait autour de cette table ? j i 

Le témoin : Oui, une chandelle. (On rit.) * I i 
D. Que vous a dit hier M. Tixier sur la place? — R. Il m'a demandé si 1 

je pouvais porter une lettre à sa femme. j , 
M. Boutmy demande si son fils n'a pas été l'objet de poursuites, à l'insti- j j 

gatipn d'une personne qui avait pris aux élections une part très active. 
Le témoin : Oui, Messieurs ; mon fils, qui est électeur, a été poursuivi J i 

par M. Lesage, auquel il devait de l'argent. Les poursuites, qui s'exerçaient j 
pour 6,000 f., ont commencé le surlendemain de l'élection. I 

Il y a quatre ans, le témoin avait été poursuivi de même personnelle- J 
ment, et dans des circonstances identiques, par-M. Tixier, de Pontarion, à J 
la suite d'une élection où il n'avait pas voté dans son sens. 

M. Parouty, propriétaire à Pousat : Le jour de l'élection de Bourganeuf, 
le maire de la Chapelle-Saint-Martial, M. Bourbon, vint me dire que deux I 
messieurs me demandaient dans un cabaret un peu plus bas. Je les suivis; j 
quand je fus arrivé, ces messieurs me dirent: K VOUS avez votre beau-frère j 
qui a une mauvaise affaire ; si vous votez pour M. Soubrebost, on le sortira J 

i d'embarras. » Je répondis : « Les affaires de mon beau-frère ne me regar- 1 
i dent pas. » 3 

L'audience est renvoyée au lendemain; 
1 Audience du 4 mai. 

Après le réquisitoire de M. le procureur du roi, la défense des avocats | 
> M° Léon Duval et M« Bac, le résumé de M. le président, le jury entre dans I 

la salle des délibérations et en sort avec un verdict négatif, 
i En conséquence, les accusés sont acquittés. 

Chronique. 

Avant-hier, vers cinq heures du soir, un événement qui au-

rait pu avoir les conséquences les plus déplorables est arrivé 

sur le quai de Bourgneuf. La partie supérieure du rocher de 

Pierre-Scize s'est détachée avec un fracas épouvantable, et est 

tombée d'une grande hauteur dans l'espace compris entre la 

route et la base de la montagne; plusieurs blocs ont roulé jus-

que dans la Saône en emportant quelques barres de fer qui 

servent de parapet du côté de la rivière. La chaussée a été en-

combrée par des débris de rochers, et la circulation encombrée 

pendant quelques instants. Heureusement, aucune voiture ne 

passait en ce moment sur le théâtre de l'événement, et per-

sonne n'a été atteint par les décombres. 

— Depuis quelques jours, la gendarmerie de Thizy (Rhône) 

a opéré l'arrestation de plusieurs individus qui se livraient à la 

fabrication de la fausse monnaie, ainsi que la saisie des instru-

ments et appareils à l'usage des faux-monnayeurs. Une arres-

tation tout-à-fait analogue vient encore d'être faite à Lyon il y 
a trois jours. 

Une famille entière, le père, la mère, la fille et un autre in-

dividu, qui,' depuis quelque temps,-avaient éveillé les soupçons 

de la police, ont été pris dans leur domicile en flagrant délit de 

fabrication et d'émission de pièces fausses de 8 f. et de 1 f. Le 

crime ayant été constaté matériellement par la saisie des pièces 

de conviction, moules, balanciers, matières et monnaies à dif-

férentes effigies, ces individus ont dû faire les plus complets 

aveux. Ils ont assuré toutefois que la première émission des 

pièces fausses qu'ils fabriquaient ne remonte qu'au mois de 

mars; mais il paraît, au contraire, si nous en croyons les ren-

seignements qui nous sont parvenus, qu'ils auraient commencé 

à les émettre bien avant cette époque. 

Quoi qu'il en soit, ces individus sont aujourd'hui dans les 

mains de la justice, et ils auront avant peu à répondre à l'ac-

cusation grave qui va être dirigée contre eux. 

— Vendredi, sur les six heures du soir, un enfant âgé de 

cinq ans s'amusait sur le quai Bon-Rencontre, près du bord du 

! Rhône, lorsqu'il est tombé dans l'eau. Un employé de la com-

pagnie des Papins,nommé Michaud, est aussitôt accouru à son 

secours et l'a sauvé. C'est, dit-on, le cinquième acte de de* 

vouement qui honore le sieur Michaud. Les accidents du genre 

de celui que nous venons de citer sont, nous rapportc-t-ou 

aussi, très fréquents dans le voisinage de l'embarcadère des 
Papins. 

La police devrait prendre des mesures pour qu'il n'en fût 

pas ainsi à l'avenir. 

— Samedi dernier, à Vienne, vers les huit heures du matin, 

M. F. V..., négociant, s'est brûlé la cervelle dans la cour du théâ-

tre. Une de ses sœurs est morte le lendemain par suite des émo-

tions douloureuses qu'elle a ressenties de la fin tragique de son 
malheureux frère. 

M. V... laisse une veuve et deux enfants en bas â«e. La ville en-

tière s'est associée, par ses regrets, au désespoir de cette honorable 

famille. 

Nouvelles diverses. 
On se rappelle tout ce qui a été dit au sujet de l'étabfissement 

des Anglais à la baie de Diego-Suarez. Nous apprenons par une let-

tre particulière que ce petit établissement a pris aujourd'hui une 

véritable importance. Les Anglais ont construit un petit port qui 

est défendu par des batteries et par deux forts. Des maisons 

commencent à s'élever, et elles formeront avant peu une ville^ 

complète. 

Les Anglais semblent d'autant plus tenir à celte nouvelle occupa -

tion qu'ils veulent en faire un centre d'opérations où, malgré la ri-

gueur du gouvernement de Madagascar envers les étrangers, ils es-

pèrent se maintenir. 

«— M. Callial, architecte, auteur d'un ouvrage sur l'hôtel-de-

ville de Paris, a été nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. 

— On achète dans les campagnes du Finistère (communes de 

Clohars et de Lothéa) le froment en vert, payable à la récolte pro-

chaine, au prix de 50 à 54 f. la mesure du pays, qui correspond à 

l'hectolitre. On donne des arrhes, qui varient de 100 à 300 f , selon 

l'importance de la vente à livrer. Une panique générale règne dans 

ces campagnes, que sillonnent en tous sens les courtiers de ces 

criminels marchés. 

Nouvelles Etrangères. 
ANGLETERRE. 

Nous recevons les journaux de Londres du 4 mai. Le Morning-

Chronicleda 4 annonce que 40,000 liv. sterl. d'or ont été reçues de 

Paris à la banque d'Angleterre ; ce n'est que le commencement 

d'envois plus considérables. Toutefois , ajoute ce journal, nous 

douions qu'il en puisse venir beaucoup de Paris. Il ne part pas de-

main autant d'or qu'on l'avait pensé par le steamer américain de 

Liverpool. L'exportation ne dépassera pas 200 à 250,000 liv. sterl. 

Le Times du 4 mai annonce qu'à la fin de la séance delà cham-

bre des communes du 3 mai, lord John Mamers, d'après les obser-

vations de lord Palmerston, a consenti à retirer sa motion pour un 

relevé de toutes les sommes payées par l'Angleterre pour compte 

de l'intérêt de l'emprunt grec jusqu'au 1er janvier 1847. 
Dans cette même séance, lord Palmerston a fait observer que les 

obligations delà quadruple alliance ne s'appliquaient pas à l'état 

de choses existant en Portugal. Il a dit que le gouvernement an-

glais, désireux d'amener un arrangement entre les parties conten-* 

dantes, ne négligerait rien dans ce but. 

— On lit encore dans le Times du même jour : 

« Le bruit a couru dans la Cité que le gouvernement russe a fait 

des arrangements pour envoyer en Angleterre, aussitôt après l'ou-

verture de la navigation, la somme d'or qu'il se propose de placer ' 

ici. Des demandes ont été faites pour l'assistance nécessaire. On 

sait cependant qu'il n'a été reçu aucune communication officielle à 

cet égard ; pourtant on croit qu'une frégate a l'ordre de se tenir 

prêle, dans le cas où la chose serait décidée. » 

ÉTATS-ROMAINS. 

ROME , le 28 avril. — Le mauvais génie de l'Italie a signalé ces 

jours derniers sa réapparition dans Rome par de bien tristes effets. 

Les menées ténébreuses de l'Autriche ayant échoué jusqu'ici dans 

les Romagnes, grâce au bon sens des populations, cette puissance 

vient de tenter un nouveau coup dans la capitale, essayant d'exci-

ter les passions, de semer la discorde et de faire naître la désaffec-

tion entre le peuple et le gouvernement. 

C'est sous l'impression d'un sentiment pénible que je prends la 

plume pour vous faire part de la-situation. Nous voici entrés dans 

une phase politique nouvelle, grâce à la conduite de M. l'ambas-

sadeur d'Autriche. Cette démonstration extra-diplomatique a indi-

gné, il est vrai, tout le m; nde; mais elle n'en révèle pas moins le 

mauvais vouloir et la rare habileté de S. Exe, qui sert par tous les 

moyens, bons ou mauvais, la funeste politique de son gouverne-

ment à l'égard des Etats pontificaux. Cette politique peut se résu-

mer ainsi : empêcher à tout prix tout progrès matériel et intellec-

tuel dans ce pays. 

Vous connaissez les détails de la célébration de l'anniversaire de 

la fondation de Rome, la circulaire par laquelle le saint-père ac-

corde aux provinces une sorte de représentation dans ses conseils; 

enfin vous savez quel enthousiasme ont manifesté les populations 

dans cette circonstance, la gaieté, la fraternité, les sentiments de 

nationalité qui ont éclaté dans cette mémorable fête. 

Ce bonheur de la population, x;ette recrudescence d'affection 

pour son souverain, a troublé le sommeil de M. le comte de Lutzof; 

la bile le suffoquait : aussi a-t-il essayé de semer le trouble et de 

répandre la tristesse dans cette population si joyeuse la veille, si 

confiante dans l'ordre de choses actuel, par une démarche des 

plus despotiques. U nous en coûte de le dire, il a réussi dans ses 

desseins. Le Qnirinal aura sans doute eu ses raisons pour ne pas 

rompre en visière avec l'Autriche ; mais malheureusement le public 

ignore ces raisons, et l'acte de violence subsiste et désole les gens 

qui avaient cru jusqu'ici à l'indépendance, à la liberté d'action du 

gouvernement pontifical chez lui. 

Voici les faits qui ont amené celte crise dans l'opinion publique 

et qui ont attristé tous les amis de ce pays. 

Le Contcmporeano , pour faire une chose agréable à ses lec-

teurs, a jugé à propos -de reproduire dans un supplément les 

discours remarquables prononcés au banquet national par les 

savants orateurs, MM. les professeurs Orioli, le marquis d'Azelio 

et le docteur Sterbini. Ces discours, tout-à-fait historiques et ap-

propriés à la circonstance, n'alléguaient rien de contemporain. 

C'était de l'histoire italienne qui s'arrêtait à un ou deux siècles avant 

le nôtre , de l'histoire récitée tous les jours par les enfants eux-

mêmes dans les écoles. 
La censure politique et religieuse, n'ayant trouvé dans la re-

production de ces discours' rien qui contrevînt à la dernière loi, 

en a autorisé la publication, et la distribution de la feuille a eu lieu. 

Mais quelle n'a pas été la stupéfaction générale, quand on a vu, 

quelques heures après, les gendarmes courir par les cafés et arra-

' cher des mains des lecteurs le supplément en question ! A la poste , 



le Journal fut saisi, et l'opération nécessaire pour enlever le supplé-

ment fut cause .que le journal lui-même ne put partir par cet ordi-

naire pour les provinces et l'étranger. 

Coin men t expliquer de pareilles violences si ce n'est par l'influence 

de l'étranger ? 
Comment se fait-il que le gouvernement ait fait saisir la feuille 

supplémentaire en question, dont la publication avait été autorisée 

par lui-même quelques heures auparavant ? Si le gouvernement 

avait pu reconnaître dans cet écrit la moindre infraction aux lois 

du pays, il en aurait défendu la publication ; la censure est préven-

tive et non répressive à Rome. 

Le gouvernement n'aurait pas commis un attentat contre sa 

propre dignité et le droit du public, s'il n'eût été poussé à cette 

extrémité par M. l'ambassadeur d'Autriche, qui a demandé la sup-

pression immédiate du supplément du Contemporaneo ou ses pas-

seports. La démarche, assure-t-on, a été faite directement auprès 

de Sa Sainteté. 

Celle scène a produit une douloureuse sensation dans Rome. 

Mais le mouvement réactionnaire ne devait pas se borner à ce fait; 

ce n'était là qu'un prélude à des violences plus graves. Voici ce 

qu'on nous réservait pour le lendemain. 
Il s'agissait de poursuivre la saisie du supplément incriminé, et 

comme on savait qu'un marchand de cigares, dans le café Ruspoli, 

tenait à la disposition du publ-c toutes les publications nouvelles 

imprimées à Rome, le gouverneur a lancé un mandat d'arrêt 

contre cet individu, et la façon avec laquelle ce mandata été exé-

cuté ne laisse plus de doute sur le revirement politique de Mgr Gras-

selini. Vous voyez que l'Autriche travaille activement à se faire des 

prosélytes dans la haute administration; elle a réussi à merveille. 

La volte-face du gouverneur de Rome est un exemple frappant des 

moyens puissants de séduction qu'elle emploie. Mais revenons aux 

faits, qui ne justifient que trop cette supposition pénible. 

Le gouverneur de Rome a donc déployé pour la saisie des sup-

pléments en question un appareil militaire tel qu'on aurait dit 

qu'il s'agissait de la capture d'une bande de voleurs armés. Il a mis 

en campagne plus de quarante gendarmes, ayant à leur tête des 

officiers commandés par un homme exécré de la population ro-

maine, le célèbre Nardoni, l'auteur de tant de désastres sous le ré-

gime passé, et tout cela dans le but de saisir, à huit heures du ma-

lin, un panier d'imprimés dans l'échoppe d'un pauvre marchand de 

cigares. Ne valait-il pas mieux, dans l'intérêt de la tranquillité pu-

blique, que le gouverneur chargeât quelque agent d'aller acheter 

tous ses suppléments, et faire arrêter ensuite, si on le voulait abso-

lument, le marchand en contravention ? Le but eût été atteint sans 

esclandre, sans courir la chance d'irriter les esprits et de provoquer 

un conflit entre la force armée et le public indigné d'un acte qui 

réveillait le triste et odieux souvenir de l'ancienne administration. 

Il résulte de ce que je viens de vous raconter que la politique 

autrichienne vient d'obtenir un éclatant succès dans Rome; elle a 

prouvé aux populations qu'elle peut y dicter des lois comme autre-

fois, et forcer la main au gouvernement toutes les fois qu'il lui 

plaira de faire adopter telles mesures qu'elle jugera nécessaires 

contre les personnes et les choses qui lui déplaisent. Voilà où nous 

en sommes. 

Dans une prochaine lettre, je vous ferai part des réflexions 

qu'ont suggérées à tous les hommes sensés les faits déplorables 

dont nous venons d'être témoins. (Sémaphore.) 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

Pour augmenter LA DORÉE, LA SOUPLESSE et L'IMPERMÉABILITÉ 

de la Chaussure* 

Nous sommes heureux de pouvoir annoncer que la découverte 

d'un nouveau procédé chimique nommé Cnoutenouctine-

Benand permettra à celui qui en fera usage d'avoir une chaus-

sure en même temps juste et souple, élégante et durable. 

A la suite de longues lecherches, l'inventeur prit un brevette 

1" novembre 1845, et depuis lors il n'a cessé de faire des expé-

riences sur la chaussure de l'armée, sur les bottes bourgeoises et sur 

la chaussure fine des dames. Les résultats ayant été tels qu'il les dé-

sirait, le sieur RENAUD a pris un nouveau brevet d'invention et de 

perfectionnement avant de répandre son pro luit dans le commerce. 

Ayant divisé la ville en autant de quartiers qu'il y a de vendeurs, 

nous pouvons annoncer à nos concitoyens que ce sera toujours le 

même qui se présentera à leur domicile ; l> tir uniforme, du reste, 

les fera facilement reconnaître, et si par hasard l'un d'eux man-

quait à son devoir, il suffirait de jeter à la poste un billet, et nous 

porterions immédiatement remède à la faute signalée, tous les em-

ployés étant soumis à un règlement que nous ferons rigoureuse-

ment observer. 

Notre maison ayant l'intention .de créer une spécialité, ïidbs joif 

gnons à la Caoutchouctine-Renaud un cirage supérieur, des bro 

tampons, pinceaux, etc., enfin tous les articles nécessaires hM> 

chaussure. 's 

Nous remercions d'avance ceux qui voudront bien faire un 

cueil favorable à nos petits vendeurs, qui s'empresseront d'v 

pondre en leur faisant connaître tous les moyens à employer • 

la bonne tenue de la chaussure. {Voir les prospectus.') ^°
Ur 

Seul et unique dépôt chez MM. DELAY ET Ce, avenue V»nj! 

37, à la Guiliotière. _ ^««nie, 

PAT KÊF CIRQUE DES FRÈRES fALANNET^u^i^^ 
UuLluIiU. équestres du Cirque-National de Paris. s 

Demain lundi 10 mai, la Bataille d'Isly, action militaire
 a SD 

cle, combats , évolutions équestres. — Le Grand Tremplin i 

Course au Clocher.— Les Poses Indiennes. — Voltige SosW'r 
Clown -Haute-Ecole. ttlle de 

L'affiche donnera le détail. 

Bulletin de ia Bourse de Pari» du 7 mai 1847. —3 

Les fonds anglais étant arrivés en hausse de 1/4 0/0, le 3 0/0 a M-

avant l'ouverture, à 78 12 i/i, puis il est retombé à 78 05 et M .
E ,AIT

 , 

au parquet à 78 10. Il est retombé lentement à 78 f. ,
 el

 jj
 e

,
t

0UVer
t 

stationnaire entre ce cours et celui de 78 05 jusqu'à la clôture n r*sté 

faite à 78 au parquet et à 78 02 1/2 dans la coulisse. 4«i sest 

Les affaires sont peu animées. 

Les chemins de fer sont toujours assez languissants. 

froi» pour cent n 90 «et«ailles trtv«droite^. •.. 

Quatre poui cent....... 4<i0 25 — 0''™ gauche) , »i> * 

Quatre et demi pour cent 101 • Paris à Orléaus ' » 

Cinq pour cent 115- 70 Paris J Rouan \[\ *' * 

Smpraot d» 184* » « Rouen su Havre , ggl 5° 
Trois pour Cjy.it belge ... » » Avignon à Marseille... ' 

Quatre 1/2 0/0 belg*.. » » Slrnslmarg à Baie '. lai*". 

Cinq pou» cent belge 100 » Oriéau* iVierzon *• 590 

Cinq pour cent napolitain » » Orléans à Bordeaun Ris «n 

Récépissés Rothschild. . . 102 75 Amiens à Boulogne .... ' j
0
,
 50 

Cinq pour cent romain... 99 5/8 Momereau à Troyes..... * 

Trois pour cent espagnol. » » Chemin <!« Mord . , , n,,. * 

Janque de France... 3250 » Dieppe et Késamp
 J22

 «î 
Comptoir uaunerou » » Pans a Slrasbomg -^j _

p 

«saque b«lge 880 » Tours à Nantes
 4(

Q 

Caisse i aflitte 1177 50 Paris à Lyon ^ ' 

Obligations de Paris 1300 » Lyon à Avignon ,. * 

castslNC D* /.s*. Boideaux à Celle 

Suai-Germain » » Bordeaux à la Teste .... - j * 

Librairie scientifique et médicale de CHARLES SIYY jeune/place Louis-ie-j^^y. 

DÉCOIVEISTFGIEXON. If % 
TBllTK DES VACHES IiHITlÈKES pour connaître, à la simple inspection de 

l'animal, quelle quantité de lait une vache quelconque peut donner par jour, quelle est la 

qualité du lait et combien de temps la vache le maintiendra pendant la gestation nouvelle ; par 

FRANÇOIS GUENON , membre du Comice agricole de Bordeaux, décoré par cette Société de la 

médaille d'or le 20 août 1837, etc. Ouvrage recommandé par le ministre de l'agriculture.— 

Un volume in-8° avec planches. — Prix : 6 f. (7732) 

rue de 

Elude de Me Guillot, huissier, place des Cor délier s, 1. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le mercredi douze mai 1847, à dix heures du 

matin, sur la place dite Louis XVIII, à Lyon , 

il sera procédé à la vente aux enchères et au 

comptant de divers objets mobiliers et autres sai-

sis, consistant principalement en cheminées en 

marbre, tablettes et jambages de cheminées et 

dessus de tablesen marbre blanc, chaises, tables, 

banque, tiroirs, bureaux , volumes de différents 

ouvrages brochés ou reliés, ornements de meu-

bles, tableaux, glace, horloge, fauteuil, batterie 

de cuisine, etc. (3366) 

• ÉTUDE DE M» DUGUEYT, NOTAIRE * LYON, RUE DU ÎLAT , 10. 

A VENDRE toUîelmeûblSur*eol'e 
Sine Jolie .TIMIMOII bourgeoise, avec 

remise, jardin et autres dépendances, sise aux 

Quatre-Vierges, commune de Sainte Foy-lez Lyon, 

propre à l'habitation d'une nombreuse famille ou 

à un pensionnat. 

S'adresser sur les lieux, ou à Lyon, chez Me Du-

gueyt, notaire, rue du Plat, n° 10. (6261) 

Bureau d'affaires et d'écritures de Dt. Barbollat , 

rue de l'Arbre-Sec, 15, au 1er. 

Â If PWTiBf Pour cause de santé, un bon 
fi VilllllAu fonds de calé avec billard 

et tables en marbre blanc.—Location : 400 f. — 

Prix : 2,000 f. 

Grand nombre de propriétés et fonds de com-

merce de toutes professions. (523) 

A VENDRE i 
Pour cause de changement de domicile. 

'Ceoim gros Poêles en fonte et leurs 
tuyaux ; 

Uu Foêîe plus petit, en tôle et à grille ; 

S.ï«» Bureau plat, en acajou , avec deux 

tiroirs à clef; 

Un grand Casier , garni de 24 boites en 

carton, avec soubassement à deux portes; . 

Un Casier plus petit, avec arête en cuivre, 

fermant à clef. 

Divers autres agencements. 

' S'adresser , tous les jours non fériés , dans les 

bureaux do la Compagnie Lyonnaise d'Assurances, 

rue Saint-Dominique, 11, de dix heures à quatre 

heures. (2219) 

TAI I r i VV A VENDRE> faicnement de- t 

«JU.L1 l^ilT/Ei coré et situé dans un des 

beaux etbonsquartiers de la ville de Saint-Etienne. 

S'adtessser, pour les renseignements, à M. De-

lotz, marchand quincaillier, rue de Foy, à Saint- ! 

Etienne (Loire). (492) ; 

quinze ans , sans garantie du gouvernement.— 

S'adresser à M. Dussert, quai d'Albrct, D. 10, aux 

Brotitaux. (498) 

i3L "VEI^OMiE. 
en totalité ou en parties détachées. 

LA BELLE ET VASTE 

PROPRIETE DIÎM1, 
Située au centre de la commune de Shapooost 

(Rhône), et joignant le bourg, à huit 

kilomètres de £.yon. 

Cette propriété se compose de beaux bâtiments 

de maître et d'exploitation, vastes cours, hangars, 

remises, celliers, cuves, pressoirs, beau jardin clos 

de murs , parfaitement eomplanté d'arbres frui-

tiers de tous genres, salles d'ombrage , pièces 

d'eau, etc., etc. , terres , prés arroses, vignes , 

bois taillis, un étang, belles allées ou promenades, 

plantations de mûriers, et une magnanerie. Ces 

diverses natures de fonds sont en majeure partie 

de première classe. 

Le revenu net est d'environ 8 à 9,000 f. 

Impôts fonciers : 414 f. 

L'habitation est sur tin beau site. Des commu-

nications faciles ; unebonne roule où des omni-

bus font le service journalier de Chaponost à 

à Lyon , hiver et été ; un bon voisinage , belle 

société. 

NATURES DIVERSES DES FONDS. 

Hectares Ares Centinres 

Terres. ...... 6 71 50 

Prés 8 93 90 

Vignes. ....... 5 05 95 

Bois 6 44 

Bâtiments , cours, 

jardin , salles 

d'ombrage....» 87 99 

Total des contenances. 28 03 34 

Les ventes seront ouvertes le dimanche 16 niai 
1847 et jours suivants. 

De grandes facilités seront données aux acqué-
reurs pour les paiements. 

S'adresser, sur les lieux, au fondé de pouvoirs, 

maison Dervieu, à Chaponost, et a M« Roussel, 

notaire à Suint-Genis-Laval. (517) 

A VFEJnu F suite' p°ur cmm de dé~ #* 1 tll Vil k part, un magnifique 
Piano de Pleyel, en acajou, demi-queue, el uu 

superbe meuble de salon, style L.ouis XV, acajou, 

velours grenat; glace, pendules , commode', éta-

gère, lit, etc.— S'adresser, pour voir ces objets et 

en traiter, chez M. Albertini, rue des Capucins, 21. 

i
 :

 , (496) 

A VFNrïRr il
 P

;,|lir
 d" 15 mai, dans 

, tBlBJrit, les bureaux de M.Astier, 

à Jailleu près Bourgoin, plusieurs milliers 

de peupliers d'Italie de 30 ans, par lots 

de 100, 200, ou en totalité, suivant la volonté de 

l'acquéreur. Ils sont plantés .sur les canaux du 

marais de Bourgoin, depuis Jamezieu jusqu'à 

Saint Chef. — On donnera des délais convenables 

si l'on offre des garanties suffisantes. (2195) 

HMHnKBBIMBniMHnHH de PAUL SAGE, pharmacien à Paris ,
 rue ae 

II^SQHBHRË&JHBWU Qrenelle-Saint-Giermain, 13. 

fs^f^jfTBBlPffift T m -^B M 1 B Approuvés par les Facultés de MÉDECINE et de 
11| 3sfJ| \ j IHIgll ^81 M *Tr 1 m. mM PHARMACIE comme ne contenant pas d'owuii 

WÊml^^^f^fffS^S^Sf^f^FTÊvVV^^^ et comme élant les plus efficaces de tous les pecto-

Wi \ tÊÊ'tr ***k
 1^IJÊr^yrfi VLmfJ*m raux pour calmer la toux, guérir les RHUMES, \'en-

rbuenwiit en les MAUX ue tiouciii, m>catarrhes et lés maladies de poitrine.—2 f. 50c. le flacon, 1 f. 50c. la'boîte. 
Dépôts, à Lyon, aux pharmacies Vernet, André et Lardet , et chez tous les pharmaciens et ~ 

parfumeurs du déportement. — On refusera tous flacons ou boites qui ne porteraient pas ma (ai<^^afy 
signature : . (7651) S^fe^ 

â
UFUnD C *'WI1,Ï!"* de café- res-
V LNlinC. taurantbien achalandé, 

.situé place de la Nouvelle-Eglise, à Villeurbanne. 

S'y adresser. (2218) 

A W ET <kl ft'tC Grrwines de vers à 
H V% NUflC soie (je Saint-jVan-du-

Gard.— S'adresser chez MM. Aug. Roman et Ce, 

rue du Griffon, n. 4. (511) 

Â
ïiB SC" ti 6" P0,ir cause de décès, un 
W EN D ïï £. fond* d !.orlo«er et 

de bijouterie dans la plus belle position de 

Givors, ville de 12,000 âmes, où il n'y a qu'un 

seul horloger. 

S'adresser, à Givors, chez M. Farge, charcutier, 

Grande-Rue, et à Lyon, chez M. Rostand, rue 

Saint-Côme, n. 9. (516) 

Â
| f\g immédiatement, à Mâcon, rue 

La WW tm ti delà Prison, un superbe 

■iiuitége, avec écurie et appartement aliénant. 

La clientelle est assurée. 

S'adresser à M. Martin , maître de pension à 
Mâcon. (519) 

â S S m D Pelite rue Mercière, 3, au 1er, 
A LUUiLri près la place d'Albon, trois 
vastes pièces propices pour magasin, restau-

rant ou cercle, avec deux cabinets et caves. 

S'y adresser. (515) 

|» m»» On demande une personne ayant 

«H» IX des connaissances en agricul-

ture, pouvant disposer de 15,000 f. pour l'associer 

à une vaste exploitation rurale. 

Sadresserrue de Bourbon, n. 11, au 2e. (518) 

A LOUER PRÉSENTEMENT. 

L'HOTEL DU COMMERCE 

A v u c *: « : u u ■ K KT u K m i s K , 

Hue Sl-Dominique, 1G, près la place Bellecour, à Lyon-

Cette maison, restaurée complètement, la nou-

velle disposition des lieux, et ses changements e1 

embellissements ne peuvent manquer d'assurer 

le succès à uu établissement de ce genre. 

; S'adresser, pour les renseignements^ à M. Cou-

dère, propriétaire, place Bellecour, u. 17. (6469) 

i Ifii1! Une maison de commerce demande 

A lf I \ des voj tssreurs* pour la représen-

11 ï lUe ter. Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'mtre.sser 

à M. Honor é, de neuf heures du matin à Onze heu-

res,rue Saint Dominique, 14, chez. \è pelletièr*. (21) 

GUÉR1S0N DES MALADIES SECRÈTES. 
Des dartres, démangeaisons, taches et boutons 

àlapeau, etdetouteàcreté ou vice du sang.—S'a-

dresser à la pharmacie de Ph. Quel, rue de la 

Préfecture, 5. A la même adresse est le seul dépôt 

des capsules au baume de copahu pur sans odeur 

ni saveur, approuvées et reconnues supérieures 

pour la prompte et sûre i;uérison des écoulements 

récents ou chroniques. Prix actuel : 3 f. la boîte au 

lieu de 4 f. (5670) j 

i If 10 MM
-
 les

 abonnés à la SEMAINE qui 

1 | |\ n'auraient pas été servis par leBureau 
lî I IU« de la rue Sirène , n. 9, depuis le 14 

février dernier, trouveront à compléter leur col-

lection à la Librairie Moderne, rue de la Préfec-

ture, n. 6. (2217) 

ON DEMANDE 
fesseur primaire breveté du degré supérieur. 

S'adresser à M. Sève, marchand papetier, rue 

de la Barre. (522) 

I ITI^ l'1* ancien voyageur, qui a 
A W IIJ» long-temps représenté une maison 

du Languedoc pour les vins et eaux-de-vie, dé-

sire se placer au même titre, ou trouver un asso-

cié avec une petite mise de fonds. — Ecrire aux 

lettres J.-J. B., poste restante, à Lyon. (491) 

GUÉRISON 
DES 

MALADIES SECRETES 
HO'JTZILSS 01 UIK3MÎS, 

Dartres, gales,rougeurs , goutte, rhumatismes, 

ulcères, écoulements, pertes les plus rebelles, 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeurs, 

Par le Sirop dépuratif végétal de 

Salsepareille et de Séné, 
flztrait du Codex medioamentarius, approaï* pa' 

les Facultés de Médecine et de Pharmacie, 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRES DU GOUVïKl«i^S,,T• 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occ [ 

tions journalières, et n'exige pas un régime trop as i 

Prix : 5 fr. le flacon. 
S'ADRESSER , A. LYON , A LA PHAR«A

CTE 

«ne Palais-Crllle*. u^f^. 

C'est le meilleur des purgatifs qu'on appelle or ^ ̂
y 

de précaution. Ils rétablissent l'appétit, favorise! ^^y^ 

lions, restituent le coloris et l'embonpoint, et son ^ ,
]s 

contre la bile, la constipation , les glaires et ^ ^
uS 

purgent doucement, sans dégoût; leurs elle
 ee8

tJapl*' 

salutaires et les moins fatigants. La saison acluei ^
 dcJ 

opportune. —Dépôts aux pharmacies: A Lyo' '
[
 ^ Saint-

Terreaux, 13; Turin, à Tarare; Co««» «• '
 Ti

.
glll

,ut, 
Etienne ; Âyot, à Villefranche ; Mord , à .™

c0 >
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o) 
à Vienne; Delauge, à Voiron ; Plana^Grcnoine. 
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BATEAUX AVAPP» 

DE fcV% SAONE-

SERVICE m mm LE 1"* rie' 

Départs tous les jours du quai de la 1 ï.
 fl m

-

Pour CIIALON et roule, à 5 heures 

res du matin. , ,„„ J.. soir. 
Pour MACON et route, à l he^^ 

"
B
^YON.-uM

P
HSîrDE «OURS* W*4i 

J Ru«d« U Poulaiiltn». !»• 


